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MÉTHODOLOGIE DE PROJET  
Ce document a e te  construit par le comite  « Politique de prévention du harcèlement et 

de violence au travail et de traitement des plaintes » nomme  par le conseil 

d’administration le 25 fe vrier 2026. 

Il est compose  de la Vice-Pre sidente du conseil d’administration, du Directeur Ge ne ral 

et d’une firme exte rieure. 

 

La pre sente politique s’inscrit de manie re inte grante dans le plan d’action global de 

sante  et de se curite  du travail (SST) de l’organisation, reconnaissant que le 

harce lement psychologique constitue un risque psychosocial que l’employeur 

s’engage a  identifier, a  contro ler et a  pre venir au me me titre que tout autre risque 

pour la sante  et l'inte grite  de son personnel1. 

 

La politique a e te  adopte e par le conseil d’administration le 02.06.2026 

 

Extrait de la re solution du conseil d’administration  

  

ACCESSIBILITÉ DE LA POLITIQUE  
En plus d’avoir e te  communique e a  toutes les personnes employe es lors de son 

adoption et d’e tre, par la suite, communique e syste matiquement a  toute nouvelle 

personne employe e embauche e, la pre sente politique est accessible a  tous, en tout 

temps :  

• Sur le babillard « Employe .e » au rez-de-chausse e 

• Dans le serveur public, dossier « Politique de pre vention harce lement » 

 

 
1 Article 81.19 al.4 Loi sur les normes du travail  
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PRÉAMBULE  
ATTENDU QUE  toute personne a le droit d’évoluer dans un environnement de 

travail protégeant sa santé, sa sécurité et sa dignité  

ATTENDU QUE  l’organisation a adopté un Code d’éthique en juin 2012 

ATTENDU QUE  l’employeur a l’obligation d’adopter et de rendre disponible une 
politique de prévention et de prise en charge des situations de 
harcèlement psychologique au travail prévoyant entre autres : 

 « 1°  les méthodes et les techniques utilisées pour identifier, con-
trôler et éliminer les risques de harcèlement psychologique, in-
cluant un volet concernant les conduites qui se manifestent par 
des paroles, des actes ou des gestes à caractère sexuel; 

2°  les programmes d’information et de formation spécifiques en 
matière de prévention du harcèlement psychologique qui sont of-
ferts aux personnes salariées ainsi qu’aux personnes désignées par 
l’employeur pour la prise en charge d’une plainte ou d’un signale-
ment; 

3°  les recommandations concernant les conduites à adopter lors 
de la participation aux activités sociales liées au travail; 

4°  les modalités applicables pour faire une plainte ou un signale-
ment à l’employeur ou pour lui fournir un renseignement ou un 
document, la personne désignée pour en prendre charge ainsi que 
l’information sur le suivi qui doit être donné par l’employeur; 

5°  les mesures visant à protéger les personnes concernées par une 
situation de harcèlement psychologique et celles qui ont collaboré 
au traitement d’une plainte ou d’un signalement portant sur une 
telle situation; 

6°  le processus de prise en charge d’une situation de harcèlement 
psychologique, incluant le processus applicable lors de la tenue 
d’une enquête par l’employeur; 

7°  les mesures visant à assurer la confidentialité d’une plainte, 
d’un signalement, d’un renseignement ou d’un document reçu 
ainsi que le délai de conservation des documents faits ou obtenus 
dans le cadre de la prise en charge d’une situation de harcèlement 
psychologique, lequel doit être d’au moins deux ans. »2 

ATTENDU QUE  Vers l’équilibre s’engage à adopter des comportements proac-
tifs et préventifs relativement à toute conduite à risque ou s’ap-
parentant à du harcèlement au travail, ainsi qu’à responsabiliser 
l’ensemble de l’organisation en ce sens  

ATTENDU QUE  Vers l’équilibre n’a aucune tolérance envers le harcèlement au 
 

2 Article 81.19 al.3 (1) à (7) Loi sur les normes du travail  



 
 

Page 5 sur 20 
 

travail ni envers toute conduite pouvant constituer un risque de 
harcèlement et se réserve le droit d’intervenir en tout temps 
lorsqu’elle le juge nécessaire  

ATTENDU QUE  la présente politique ne doit pas être interprétée comme restrei-
gnant les actions des gestionnaires de l’organisation dans l’exer-
cice du droit de gérance  

ATTENDU QUE  Vers l’Équilibre s’attend a  ce que chacun respect la pre sente 

politique et collabore a  toute de marche visant a  pre venir ou 

faire cesser le harce lement au travail   

ATTENDU QUE  Vers l’équilibre souhaite que toute personne employe e se sente 

libre et en se curite  de de noncer une situation de harce lement ou 

a  risque et s’engage a  ne tole rer aucune action de repre sailles 

envers une personne s’e tant pre valu de bonne foi de la pre sente 

politique  
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POLITIQUE  

1. OBJECTIFS  
La présente politique vise à : 

• Entretenir une culture organisationnelle empreinte de respect et exempte de toute 
forme de conduite vexatoire, protégeant ainsi la dignité et l’intégrité des per-
sonnes qui y exerce leur emploi 

• Prévenir et faire cesser toute forme de conduite qui pourrait être qualifiée de 
vexatoire envers les personnes employées, que celle-ci provienne de qui que 
ce soit, à l’interne ou à l’externe  

• Prévenir et faire cesser toute forme de harcèlement au travail, qu’il soit psy-
chologique, sexuel ou discriminatoire  

• Établir les rôles et les responsabilités de tous les membres de l’organisation 
en matière de prévention et de prise en charge des situations de harcèlement 
au travail  

• Établir les mécanismes de prévention des risques de harcèlement au travail  

• Établir les mécanismes de prise en charge des situations de harcèlement au 
travail, notamment lorsqu’une plainte pour harcèlement est déposée auprès 
de l’employeur ou de son représentant 

2. CHAMP D’APPLICATION  
La pre sente politique s’applique a  l’ensemble des personnes œuvrant pour ou au sein 

de Vers l’équilibre, sans e gard au niveau hie rarchique, et ce, dans tous les lieux de 

travail et tout autre endroit ou  les personnes employe es se retrouvent dans le cadre de 

leur emploi (re unions, formations, de placements, activite s sociales organise es par 

l’employeur, etc.).  

Elle s’applique e galement lors d’activite s sociales tenues dans le cadre du travail.  

Elle prend en compte les relations et interactions avec toute personne de l’exte rieur, 

dans le cadre du travail (participant.e, pigiste, fournisseur, etc.), y compris les 

communications par tout moyen, technologique ou autre. 

3. FONDEMENT JURIDIQUE 
La pre sente politique est e labore e en respect de la le gislation applicable, comme la 

Loi sur les normes du travail, la Charte des droits et liberte s de la personne, le Code 

civil du Que bec et la Loi sur la sante  et la se curite  au travail.  

4. DÉFINITION DE HARCÈLEMENT  

4.1 Harce lement psychologique 
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Le harce lement psychologique se de finit comme e tant une conduite vexatoire se 

manifestant entre autres par des paroles, des actes ou des gestes re pe te s, qui sont 

hostiles ou non de sire s, laquelle porte atteinte a  la dignite  ou a  l’inte grite  

psychologique ou physique d’une personne employe e et qui entraî ne, pour celle-ci, un 

milieu de travail ne faste.  

Une seule conduite grave peut aussi constituer du harce lement psychologique si elle 

porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour la personne employe e.  

Ainsi, afin qu’une situation soit qualifie e de harce lement psychologique, les crite res 

suivants doivent e tre pre sents :  

1) Conduite vexatoire envers la personne employe e  

2) Paroles, actes ou gestes re pe te s (ou une conduite grave produisant un effet no-
cif continu) 

3) Paroles, actes ou gestes hostiles ou non de sire s  

4) Atteinte a  la dignite  ou a  l’inte grite  physique ou psychologique de la personne 
employe e  

5) Milieu de travail ne faste pour la personne employe e  

Le harce lement doit e tre distingue  d’autres situations pouvant survenir dans un 

milieu de travail, telles qu’un conflit, une situation d’incivilite , de violence, 

d’e puisement professionnel ou l’exercice le gitime du droit de gestion. Ces situations 

peuvent exister en elles-me mes sans constituer du harce lement. Toutefois, 

lorsqu’elles persistent dans le temps, s’intensifient ou ne sont pas ade quatement 

prises en charge, elles peuvent contribuer a  l’e mergence de situations de harce lement 

et ainsi repre senter un risque a  identifier.  

Ce faisant, dans le cas ou  l’un de ces crite res n’est pas pre sent, la situation ne pourra 

e tre qualifie e de harce lement.  

Cela pourrait e tre le cas, par exemple lorsqu’une personne conside re qu’une autre a 

agi de manie re incivile envers elle, mais que cette incivilite  n’a pas porte  atteinte a  sa 

dignite  ou son inte grite .   

4.2 Harce lement sexuel 

Le harce lement sexuel est une forme de harce lement psychologique, re pondant a  la 

me me de finition et aux me mes crite res que celui-ci, lorsque la conduite vexatoire se 

manifeste par des paroles, des actes ou des gestes a  caracte re sexuel.  

4.3 Harce lement discriminatoire  

Le harce lement discriminatoire est une forme de harce lement psychologique, 

re pondant a  la me me de finition et aux me mes crite res que celui-ci, lorsque la conduite 

vexatoire se manifeste par des paroles, des actes ou des gestes fonde s sur une 
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caracte ristique personnelle de la personne incluse dans l’un des motifs e nume re s a  

l’article 10 de la Charte des droits et liberte s de la personne.  

Ces motifs sont les suivants3 :  

• Race (manie re de classer les humains selon des crite res physiques ou culturels, 
sans base scientifique) 

• Couleur de peau  

• Sexe (genre fe minin ou masculin)  

• Identite  ou expression de genre (genre auquel une personne s’identifie ou ma-
nie re dont celle-ci exprime son genre, inde pendamment du sexe assigne  ou 
biologique) 

• Grossesse  

• Orientation sexuelle (attirance e motionnelle, affective ou sexuelle envers au-
trui)  

• E tat civil (e tat familial, que celui-ci soit ce libataire, marie , divorce  ou union de 
fait)  

• A ge 

• Religion (religion, croyance ou le fait de ne pas avoir de religion) 

• Convictions politiques (ide es politiques auxquelles une personne croit ou 
s’identifie) 

• Langue (langue maternelle ou autre langue utilise e a  la maison, au travail ou 
ailleurs, incluant l’accent) 

• Origine ethnique ou nationale (caracte ristiques culturelles ou nationalite )  

• Condition sociale (condition d’une personne sur le plan social, que celle-ci con-
cerne le me tier, le revenu, le niveau de scolarite  ou une situation d’itine rance)  

• Handicap  

N.b. : le harcèlement sexuel peut constituer une forme de harcèlement discriminatoire.  

5. AUTRES DÉFINITIONS  
« Personne employée » : personne qui effectue un travail sous la direction ou le 

contro le de l’employeur. Pour les fins de la pre sente politique, le stagiaire est assimile  

a  une personne employe e. 

« Employeur » : Vers L’Équilibre. 

 
3 hC-12 - Charte des droits et libertés de la personnettps://www.cdpdj.qc.ca/fr/vos-obligations/ce-qui-est-interdit/le-harce-
lement  

https://www.cdpdj.qc.ca/fr/vos-obligations/ce-qui-est-interdit/le-harcelement
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/vos-obligations/ce-qui-est-interdit/le-harcelement
https://www.cdpdj.qc.ca/fr/vos-obligations/ce-qui-est-interdit/le-harcelement
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« Droit de gérance » : droit pour l’employeur de diriger les personnes employe es et 

son organisation afin d’assurer la bonne gestion, incluant la profitabilite  et la 

pe rennite .    

« Milieu de travail » : s’e tend a  tous les endroits ou  une personne employe e exe cute 

son travail de façon habituelle ainsi qu’a  ceux ou  il doit se rendre en raison de ses 

fonctions (ex. bureau, lieux de formation et de congre s, activite s sociales organise es 

par l’employeur, etc.).  

« Personne plaignante » : personne qui de pose une plainte en vertu de la pre sente 

politique. 

« Personne mise en cause » : personne e tant identifie e comme e tant celle ayant 

commis la conduite vexatoire causant le harce lement. 

« Plainte » : de nonciation aupre s de l’employeur ou d’une personne de signe e par 

celui-ci, e crite ou verbale, par la personne plaignante a  l’effet qu’elle se conside re 

victime de harce lement au travail de la part de la personne mise en cause identifie e.   

« Signalement » : de nonciation aupre s de l’employeur ou d’une personne de signe e 

par celui-ci, e crite ou verbale, par toute personne qui conside re avoir e te  te moin d’une 

situation de harce lement au travail.  

« Personne désignée » : personne identifie e par l’employeur (Annexe 3) pour 

recevoir et prendre en charge les plaintes ou les signalements de harce lement des 

personnes employe es conforme ment a  la pre sente politique.  

6. RÔLES ET RESPONSABILITÉS  

Toute personne employe e  

• Contribuer au maintien d’un climat de travail empreint de civilite  et exempt de 
harce lement et de violence, notamment par l’adoption de comportements en 
conformite  avec les valeurs promues par Vers l’équilibre 

• Prendre connaissance, respecter et appliquer la pre sente politique et ses mises 
a  jour, le cas e che ant 

• Participer aux se ances d’information et aux formations offertes par l’em-
ployeur  

• Collaborer, le cas e che ant, a  toute enque te relative a  une plainte en matie re de 
harce lement et de violence 

• Faire preuve de discre tion lorsqu’elle est mise au courant ou implique e dans le 
traitement d’une situation de comportements proble matiques ou d’une 
plainte, et ce, afin de ne pas contribuer aux rumeurs et colportages qui de te -
riorent le climat de travail  
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• De noncer a  son supe rieur imme diat ou a  une personne de signe e par l’em-
ployeur toute situation de harce lement ou a  risque de causer une telle situa-
tion 

• Respecter et appliquer le Code d’e thique de l’employeur  

Le conseil d’administration 

• Adopter et maintenir en vigueur une politique de pre vention et de prise en 
charge des situations de harce lement au travail  

• Respecter la politique en vigueur et adopter un comportement ade quat envers 
les personnes employe es de l’organisation, y compris la direction ge ne rale 

• S’assurer de l’existence de me canismes de de nonciations se curise s, confiden-
tiels et inde pendants 

• Soutenir la direction ge ne rale dans l’application de la pre sente politique et 
veiller a  ce que celle-ci ait les moyens lui permettant de faire appliquer celle-
ci, notamment en lui donnant acce s aux ressources ne cessaires, qu’elles soient 
humaines, financie res ou organisationnelles 

• Collaborer avec la direction ge ne rale dans l’application des recommandations 
reçues a  la suite d’une enque te externe, le cas e che ant   

• Effectuer un suivi re gulier aupre s de la direction ge ne rale pour le maintien 
d’un climat de travail sain 

La Direction Ge ne rale  

• S’assurer de l’application de la pre sente politique, notamment a  l’e gard des 
me canismes de pre vention et de prise en charge 

• Sensibiliser les personnes employe es (en poste comme nouvelles) 

• Mettre en place des mesures de pre vention (formation, sensibilisation, etc.) 

• De clarer toute situation de conflit d’inte re ts, re el ou potentiel a  la pre sidence 

• S’assurer que la prise en charge d’une plainte s’effectue promptement  

• Veiller a  ce que les personnes plaignantes, mises en cause et te moins soient 
prote ge es, notamment en mettant en place des mesures permettant de pre ser-
ver la confidentialite  du processus  

• Veiller a  la confidentialite , l’impartialite  et l’e quite  du processus 

• Collaborer pleinement a  l’enque te interne ou externe  

Les personnes de signe es 

• Suivre une formation et maintenir ses connaissances et ses compe tences a  jour 
en matie re de harce lement psychologique au travail et de prise en charge des 
plaintes et des signalements   
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• E tre en mesure d’informer les personnes employe es qui ont des questions au 
sujet de la pre sente politique et agir a  titre d’ambassadeur envers celle-ci  

• Recevoir les plaintes et les signalements et prendre en charge ceux-ci confor-
me ment a  la pre sente politique et aux proce dures en vigueur  

• E valuer chaque demande et recommander a  l’employeur le processus a  appli-
quer en fonction du contexte 

• Faire les suivis afin d’assurer que les personnes employe es concerne es soient 
ade quatement soutenues au cours du processus  

7. IDENTIFICATION, CONTRÔLE ET ÉLIMINATION DES RISQUES  

7.1 Identification des risques 

L’employeur proce de a  l’identification des facteurs de risque et des risques associe s 

au harce lement psychologique au travail, en collaboration avec l’agent de liaison.  

Les facteurs de risque et les risques ont e te  identifie s en tenant compte notamment 

de la nature des services offerts, de l’approche d’intervention privile gie e, des 

dynamiques propres au travail de groupe, des caracte ristiques de la cliente le 

desservie, de l’organisation du travail ainsi que des facteurs psychosociaux reconnus 

pouvant influencer la pre sence d’incivilite s, de conflits, de harce lement ou de violence 

en milieu de travail. 

L’identification des risques est disponible a  l’Annexe 1 

7.2 Contro le des risques  

Afin de contro ler les facteurs de risque susceptibles de contribuer a  des situations 

d’incivilite , de conflit, de harce lement ou de violence, l’organisation met en place des 

mesures de pre vention et d’encadrement adapte es a  son contexte d’intervention. Ces 

mesures comprennent notamment la clarification des ro les et des attentes, 

l’encadrement des pratiques d’intervention et des activite s de groupe, la promotion 

de communications respectueuses, la sensibilisation et la formation des personnes 

œuvrant au sein de l’organisation, ainsi que la mise en place de me canismes favorisant 

le soutien, le dialogue et le signalement des situations pre occupantes. L’organisation 

veille e galement a  maintenir un climat de travail sain, se curitaire et respectueux, 

notamment par une supervision ade quate, une intervention pre coce lors de tensions 

ou de conflits et une e valuation pe riodique des facteurs de risque psychosociaux 

pre sents dans le milieu. 

7.3 E limination des risques  

Lorsqu’une situation d’incivilite , de conflit, de harce lement ou de violence est porte e 

a  sa connaissance, l’organisation intervient avec diligence afin de faire cesser les 

comportements inade quats, de limiter les impacts sur les personnes concerne es et de 
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pre venir la re pe tition des situations. Selon la nature, la gravite  ou la fre quence des 

comportements observe s, l’organisation peut mettre en place diffe rentes mesures, 

telles que l’accompagnement des personnes implique es, le recadrage, la me diation, 

l’ajustement des modalite s d’intervention, l’application de mesures administratives 

ou disciplinaires ou toute autre action juge e ne cessaire afin d’assurer un milieu sain, 

se curitaire et respectueux. L’organisation s’engage e galement a  re viser ses pratiques 

et a  apporter les correctifs requis lorsque des situations proble matiques re ve lent des 

lacunes organisationnelles ou des facteurs de risque a  re duire. 

8. PROGRAMMES D’INFORMATION ET FORMATION 
Conforme ment a  son obligation de mettre en place des programmes d’information et 

de formation spe cifiques en matie re de pre vention du harce lement psychologique aux 

personnes employe es ainsi qu’aux personnes de signe es pour la prise en charge d’une 

plainte ou d’un signalement, l’employeur e tabli tels programmes comme suit :  

8.1 Information lors de l’embauche  

Toute personne nouvellement arrive e a  Vers l’équilibre devra dans les deux 

premie res semaines de son entre e en fonction :  

• Prendre connaissance de la pre sente politique (une copie lui sera remise) et 
remettre l’attestation de prise de connaissance  

• Suivre les deux capsules vide o « De la civilité à la gestion des conflits » et « Re-
connaitre, prévenir et intervenir face à une situation de harcèlement »  

• Prendre connaissance du code de civilite  en vigueur  

• Prendre connaissance de la proce dure « gestion d’un conflit » Annexe 3 

8.2 Formations aux personnes employe es  

A  chaque deux ans, toute personne employe e devra obligatoirement suivre la 

formation se lectionne e par l’employeur aupre s d’un formateur externe, en matie re de 

pre vention du harce lement psychologique au travail.  

8.3 Rappel de la politique  

L’employeur proce de a  un rappel de la pre sente politique au minimum une fois par 

anne e, lors d’une re union spe cifique ayant l’ordre du jour suivant :  

1. Re vision du code de civilite  

2. Re vision de la proce dure « Gestion d’un conflit » 

3. Lecture des axes principaux de la Politique 

8.4 Formation aux personnes de signe es   

L’employeur s’assure que les personnes qu’il de signe pour prendre en charge les 

signalements et les plaintes de harce lement suivent une formation permettant 
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d’acque rir les connaissances et les compe tences requises pour ce faire, au plus tard 

avant leur entre e en fonction et a  chaque deux anne es par la suite.  

9. CONDUITES À ADOPTER LORS D’ACTIVITÉS SOCIALES 
Dans le cadre des activite s sociales organise es par l’employeur, les obligations 

pre vues a  la pre sente s’appliquent. 

Il est attendu de toute les personnes employe es ainsi que toutes les autres personnes 

pre sentes, qu’il s’agisse des membres du conseil d’administration ou des personnes 

externes :  

• d’adopter en tout temps un comportement respectueux et civil  

• d’e viter les abus de langage et de conduite 

• d’e viter la consommation abusive d’alcool lorsque la consommation raison-
nable de boissons alcoolise es est permise 

• de ne pas publier ou diffuser des photos ou vide os sur les re seaux sociaux ou 
autres plateformes sans autorisation 

• veiller au respect de la pre sente politique en tout temps  

10. PROCESSUS DE PRISE EN CHARGE DES PLAINTES ET DES SIGNALE-
MENTS 

L'objectif de ce me canisme est de re gler rapidement la situation par des moyens 

simples et discrets, en re servant les proce dures formelles aux cas qui le ne cessitent.  

L’employeur, notamment par l’entremise des personnes de signe es ou d’un 

mandataire externe, doit prendre en charge la situation apparente de harce lement au 

travail dont il a connaissance ou dont il est autrement informe . Tout signalement est 

traite  avec respect, diligence, e quite  et de façon impartiale.  

A  noter que, dans la pre sente section, le terme employeur doit e tre interpre te  comme 

incluant la personne de signe e par ce dernier pour traiter la plainte.  

10.2 De marche pre alable  

Dans la mesure du possible et lorsque cela ne pre sente aucun danger pour sa se curite , 

la personne qui croit faire l’objet de harce lement est encourage e a  s’adresser 

directement a  la personne mise en cause et a  lui demander de cesser imme diatement 

la conduite conside re e vexatoire.  

10.3 De poser une plainte  

La personne plaignante peut de poser une plainte aupre s de l’employeur en 

s’adressant a  une personne de signe e par celle-ci pour ce faire.  
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La personne plaignante est invite e a  comple ter le Formulaire de plainte (Annexe 4) et 

a  remettre celui-ci a  la personne de signe e.  

À quelle personne désignée s’adresser ?  

La personne de signe e devrait e tre la direction générale si :  

→ La personne mise en cause n’est pas la personne occupant le poste de di-
rection ge ne rale  

→ La personne mise en cause est toute autre personne employe e, un membre 
du conseil d’administration, une personne participante ou une personne 
externe 

La personne de signe e devrait e tre la présidence du C.A. si :  

→ La personne mise en cause est la personne occupant le poste de direction 
ge ne rale  

→ La personne plaignante est la personne occupant le poste de direction ge -
ne rale  

10.4 E tapes de traitement d’une plainte jusqu’a  l’enque te  

Étape 1) Réception de la plainte et analyse de l’admissibilité  

Lors de la re ception de la plainte, la personne de signe e en analyse l’admissibilite .  

La plainte sera admissible en vertu de la pre sente politique si les crite res suivants 

sont satisfaits :  

1) La personne plaignante est une personne employe e  

2) Le dernier e ve nement s’est produit il y a moins de deux (2) ans  

Si la plainte est inadmissible :  

Si la plainte est inadmissible en vertu de la pre sente politique, l’employeur en 

informe la personne plaignante, en lui fournissant les explications de manie re 

claire, et de termine quelles sont les mesures a  prendre afin de re gler la 

proble matique existante. 

Si la plainte est admissible :  

Si la plainte est admissible en vertu de la pre sente politique, le processus se 

continue selon les prochaines e tapes.  

Étape 2) Communication avec la personne plaignante  

Dans un premier temps et dans un de lai raisonnable a  compter de la re ception de 

la plainte, la personne de signe e communique avec la personne plaignante et 

l’informe : 

• Du fait que sa plainte a e te  reçue  
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• De la façon d’avoir acce s a  la pre sente politique  

• De chacune des e tapes du processus de prise en charge de la situation 

• Du caracte re confidentiel du processus et de l’importance de faire preuve 
de discre tion, notamment en e vitant de parler de la situation a  d’autres col-
le gues  

Si le formulaire de plainte n’a pas e te  rempli ou semble ne pas e tre assez de taille  

au niveau des faits, la personne de signe e demande a  la personne plaignante de lui 

fournir les informations ne cessaires au traitement de la plainte (ex. identification 

de la personne mise en cause, description des e ve nements, etc.).  

C’est a  ce moment-la  que la personne plaignante devra signer un engagement de 

confidentialité.  

Dans le cas ou  il s’agit d’un signalement effectue  par une personne autre que la 

personne plaignante, la personne de signe e s’assure d’obtenir les informations 

ne cessaires aupre s de la personne signalante et communique ensuite avec la 

personne pre sume e victime, l’informant qu’elle a e te  identifie e comme telle a  

l’occasion d’un signalement et en appliquant ce qui pre ce de.  

Étape 3) Évaluation de l’urgence et du danger  

L’urgence de la situation est e value e et un plan d’urgence est mis en place lorsque 

ne cessaire. 

L’employeur ve rifie ce qui a de ja  e te  tente  pour re gler la situation et e value si des 

mesures doivent e tre mises en place durant le traitement de la plainte, notamment 

le temps de l’enque te, le cas e che ant.   

A  tout moment du processus, l’employeur se re serve de mettre en place les 

mesures ne cessaires a  la protection de la sante  et de la se curite  des personnes 

employe es ainsi qu’au bon fonctionnement du travail.  

Étape 4) Analyse de recevabilité de la plainte  

L’analyse de recevabilite  est une e tape pre alable a  l’enque te de harce lement 

psychologique qui a pour principal objectif d’e viter d’entamer un processus 

d’enque te qui est, de manie re e vidente, voue  a  l’e chec ou dans un contexte ou  la 

plainte est frivole ou abusive.   

Au stade de l’analyse de recevabilite , les faits de nonce s par la personne plaignante 

sont tenus pour ave re s et la preuve n’est pas conside re e.  

La personne effectuant l’analyse de recevabilite  dresse les alle gations de coulant 

des faits de nonce s par la personne plaignante et analyse ceux-ci au regard des 

crite res constitutifs du harce lement psychologique, en s’assurant de les appliquer 

de manie re approprie e.  
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Deux conclusions sont possibles a  l’issue de cette analyse : recevable ou 

irrecevable.  

La plainte sera recevable lorsqu’il est conclu que les faits pourraient constituer 

du harce lement psychologique au sens des re gles applicables s’il est de montre  

qu’ils sont ave re s et fonde s. Dans le cas contraire, la plainte sera irrecevable 

lorsque les faits alle gue s, me me s’ils e taient ave re s, ne permettraient pas a  la 

plainte de remplir les crite res du harce lement psychologique au travail. 

Si la plainte est irrecevable  

Si la plainte est irrecevable, l’employeur en informe la personne plaignante, en 

lui fournissant les explications de manie re claire, et de termine quelles sont les 

mesures a  prendre afin de re gler la proble matique existante. (ex. me diation 

pour re gler un conflit).  

A  moins que la personne mise en cause ait e te  informe e par me garde du de po t 

de la plainte, celle-ci n’a pas a  e tre informe e de l’existence de celle-ci dans le 

cas ou  elle est irrecevable.  

Si la plainte est recevable  

A l’issu de l’analyse de recevabilite , si la plainte est conside re e recevable, 

l’employeur en informe la personne plaignante et lui explique les prochaines 

e tapes du de roulement du processus.  

L’employeur de termine les mesures a  mettre en place durant le processus 

d’enque te, le cas e che ant.  

Étape 5) Choix de l’enquêteur 

L’employeur peut confier l’analyse de recevabilite  et/ou l’enque te, le cas e che ant, 

a  une personne de signe e ou a  un professionnel externe accre dite  par un ordre 

professionnel afin de mener des enque tes en matie re de harce lement au travail.  

Étape 6) Avis à la personne mise en cause  

Apre s que la plainte a e te  conside re e recevable, l’employeur communique avec la 

personne mise en cause et l’informe :  

• Du fait qu’elle a e te  identifie e comme telle dans le cadre d’une plainte de 
harce lement psychologique   

• Des alle gations mettant en cause sa conduite en lui remettant un e crit 
e nonçant celles-ci 

• De la façon d’avoir acce s a  la pre sente politique  

• De chacune des e tapes du processus de prise en charge de la situation 
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• Du caracte re confidentiel du processus et de l’importance de faire preuve 
de discre tion, notamment en e vitant de parler de la situation a  d’autres col-
le gues  

• Du fait qu’elle pourra e tre accompagne e par une personne de confiance 
lors du processus, notamment lors de l’entrevue d’enque te 

C’est a  ce moment-la  que la personne mise en cause devra signer un engagement 

de confidentialité.  

Récapitulatif 

 

Sauf exception ou circonstance exceptionnelle, ces e tapes sont re alise es dans un 

de lai approximatif de trois (3) semaines a  compter de la re ception de la plainte.  

10.5 Moyens alternatifs de re glement  

A  tout moment, des moyens alternatifs de re glement peuvent e tre utilise s, notamment 

la me diation.  

Ces moyens pourront e tre utilise s seulement si toutes les parties, incluant 

l’employeur, sont d’accord et volontaires a  s’engager dans une telle de marche.  

Par exemple, une offre de médiation peut e tre offerte par la personne de signe e ou 

demande e par l’une ou l’autre des parties prenantes a  toutes e tapes du processus de 

traitement de la plainte afin de permettre d’en arriver a  une solution pour re gler la 

situation. Le cas e che ant, la me diation tiendra notamment compte des e tapes 

suivantes :   

1) Exposition du cadre de la me diation et de l’objectif souhaite  a  atteindre 

2) Exposition des faits, des deux parties  

3) Discussions entre les parties 

4) Choix des solutions et engagements retenus 

5) Fixer une prochaine rencontre (15jours) pour faire le point sur les solutions 
retenues et le climat entre les deux parties. 

Un compte-rendu de cette rencontre sera re alise  et envoye  aux diffe rentes parties 

par le me diateur.  

Étape 1) 
Réception de la 

plainte et 
analyse de 

l’admissibilité 

Étape 2) 
Communication 

avec la 
personne 

plaignante 

Étape 3) 
Évaluation de 

l’urgence et du 
danger

Étape 4) 
Analyse de 

recevabilité de 
la plainte

Étape 5) 
Choix de 

l’enquêteur

Étape 6) 
Avis à la 

personne mise 
en cause 
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L’employeur pourrait alors confier la me diation a  un me diateur professionnel externe, 

accre dite  par un ordre professionnel a  ce titre.   

10.6 Enque te en matie re de harce lement  

1) Ouverture de l’enquête  

L’employeur s’assure de de terminer, avec l’enque teur choisi, le de roulement 

de l’enque te, par exemple en e laborant un mandat d’enque te indiquant les 

actions qui seront pose es par l’un ou l’autre.  

L’enque teur mandate  transmet une communication a  la personne plaignante 

et a  la personne mise en cause afin de les aviser qu’une enque te est ouverte.  

2) Convocation des parties et témoins  

L’enque teur convoque les parties et les te moins se lectionne s a  une entrevue 

d’enque te en transmettant un avis de convocation expliquant notamment le 

de roulement de l’entrevue et incluant la date, l’heure et le lieu.  

En re gle ge ne rale, les te moins se lectionne s sont les personnes e tant en mesure 

de fournir des faits pertinents pouvant permettre de corroborer des versions 

contradictoires.  

Engagement de confidentialité  

Toutes les personnes convoque es et appele es a  participer a  l’enque te doivent 

s’engager a  conserver la confidentialite  entie re du processus, notamment 

quant au fait d’avoir e te  convoque e, en signant un engagement de 

confidentialite  e crit.  

3) Entrevue d’enquête  

L’enque teur proce de aux entrevues des parties et des te moins, dans l’ordre 

qu’il juge approprie .  

Il s’assurer de choisir un lieu, physique ou virtuel, permettant de pre server la 

confidentialite  des e changes.  

Accompagnateur  

Les personnes interroge es, parties ou te moins, peuvent e tre accompagne es 

pendant l’entrevue, dans le but d’e tre soutenues moralement.  

Afin d’e tre admise lors de l’entrevue, la personne accompagnatrice doit :  

• S’assurer de ne pas e tre partie ni te moin  

• Signer un engagement de confidentialite   

• Ne pas intervenir durant l’entrevue d’enque te  

Élément matériel 

L’enque teur recueille les e le ments mate riels contenant des faits qui lui 

permettent de corroborer ou d’infirmer les faits porte s a  son attention.  

Il s’assure que les e le ments recueillis soient fiables et cre dibles.  

Devoir de collaboration  
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Les personnes employe es, qu’elles soient parties ou non, doivent collaborer a  

l’enque te, entre autres en se montrant disponible pour participer a  une 

entrevue et en maintenant la confidentialite  du processus. 

La personne employe e qui fait de faut a  son devoir de collaboration s’expose a  

des mesures disciplinaires.  

4) Suivis durant l’enquête  

L’employeur, ou l’enque teur qu’il mandate, tient informe es la personne 

pre sume e victime et la personne mise en cause du de roulement de l’enque te 

de manie re re gulie re ou sur demande.  

5) Analyse et conclusion d’enquête  

Une fois les faits recueillis par les te moignages et les e le ments mate riels, 

l’enque teur analyse la ve racite  des faits au regard de la preuve recueillie. Il 

de termine alors quels sont les faits ave re s et non ave re s.  

Sur la base des faits ave re s, l’enque teur analyse ceux-ci au regard des crite res 

constitutifs de harce lement (5 crite res). Il de termine alors si les faits 

permettent de qualifier la situation de harce lement psychologique au sens de 

la de finition reproduite a  la pre sente politique.  

L’enque teur dresse un rapport e crit de ses conclusions a  l’employeur et 

formule des recommandations qui, selon les faits porte s a  son attention, 

pourraient e tre susceptibles de re gler la situation, faire cesser le harce lement, 

le cas e che ant, ou pre venir que des situations similaires se produisent.  

6) Fermeture de l’enquête  

Une fois les conclusions remises a  l’employeur, ce dernier communique avec 

les personnes plaignante et mise en cause, individuellement, et les informe :  

• De la conclusion de l’enque te (s’agit-il de harce lement ou non) 

• De la nature de la proble matique (s’il ne s’agit pas de harce lement)  

• Des mesures qui seront mises en place pour re gler la situation, faire 
cesser le harce lement, selon le cas, et pre venir qu’une telle situation se 
reproduise  

Une lettre d’avis de fermeture de l’enque te indiquant la conclusion est remise 

aux parties plaignante et mise en cause.  

11. CONFIDENTIALITÉ ET CONSERVATION  
Toute situation signale e ou faisant l’objet d’une plainte est traite e avec discre tion et 

confidentialite , dans le respect des limites pre vues par la loi et des exigences 

ne cessaires au traitement du dossier, a  la conduite d’une enque te ou a  la mise en place 

des suivis requis. 
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Toute personne implique e dans le processus, incluant les personnes plaignantes, 

mises en cause, te moins ou toute autre personne appele e a  intervenir, doit faire 

preuve de discre tion et pre server la confidentialite  des renseignements obtenus dans 

le cadre du traitement de la situation. 

Les dossiers, documents et rapports lie s a  une situation vise e par la pre sente politique 

sont conserve s de manie re se curitaire et confidentielle, accessibles uniquement aux 

personnes autorise es dans le cadre de leurs fonctions. Ces dossiers sont conserve s 

pendant une pe riode minimale de deux (2) ans suivant la fermeture du dossier. 

12. MESURE DE REPRÉSAILLES  
Aucune forme de repre sailles, d’intimidation, de menace ou de pression a  l’e gard 

d’une personne ayant formule  un signalement ou une plainte, participe  a  un processus 

d’enque te ou agi a  titre de te moin ne sera tole re e. 

Toute personne qui exerce des repre sailles ou pose des gestes d’intimidation en lien 

avec une situation vise e par la pre sente politique peut faire l’objet de mesures 

administratives ou disciplinaires. 

13. PLAINTE ABUSIVE OU DE MAUVAISE FOI  
Toute plainte ou tout signalement doit e tre formule  de bonne foi.  

Une plainte de pose e dans l’intention de nuire a  une personne, de porter atteinte a  sa 

re putation ou d’obtenir un avantage indu constitue un manquement se rieux a  la 

pre sente politique. 

Toute personne qui de pose une plainte abusive, frivole ou de mauvaise foi peut faire 

l’objet de mesures disciplinaires.  

Toutefois, le fait qu’une plainte ne soit pas juge e ave re e et/ou fonde e ne signifie pas 

syste matiquement qu’elle a e te  de pose e de mauvaise foi. 

14. RECOURS  
Diffe rents recours sont disponibles pour la personne employe e qui conside re e tre 

victime de harce lement psychologique, notamment en vertu de la Loi sur les normes 

du travail (Commission des normes, de l’e quite , de la sante  et de la se curite  au travail) 

ou en vertu de la Charte des droits et liberte s de la personne (Commission des droits 

de la personne). 

Malgre  ce qui pre ce de, toute personne employe e est invite e a  utiliser le processus de 

signalement interne pre vu a  la pre sente politique avant de porter plainte aupre s d’une 

instance. 

 


